
 
 
 

1  Services du greffe et de la gestion documentaire 
Hôtel de ville, 700 av. de l’Hôtel-de-Ville, Saint-Hyacinthe (Québec)  J2S 5B2 
Tél. : 450 778.8300, poste 8317  /  Téléc. : 450 778.2514 

PROCÈS-VERBAL 

Séance ordinaire du Conseil de la Ville de Saint-Hyacinthe, tenue à la salle du 
Conseil de l’hôtel de ville, le lundi 3 août 2026, à 18 h 30. 

Sont présents : 

Monsieur le maire André Beauregard 

Mesdames les conseillères Mélanie Bédard, Sylvie Gosselin, Sonia Chénier, 
Messieurs les conseillers Donald Côté, Pierre Thériault, Bernard Barré, 
David-Olivier Huard, David Bousquet, André Charron et Jeannot Caron 

Sont également présentes : 

Madame Chantal Frigon, directrice générale, et Me Rebecca Monaco, directrice et 
greffière des Services du greffe et de la gestion documentaire 

Première période de questions 

Le Conseil procède à la première période de questions à l’intention des personnes 
présentes et répond aux questions reçues sur le site Internet de la Ville de 
Saint-Hyacinthe. 

Période d’information 

Le Conseil procède à la période d’information réservée à l’intention des élus. 

Résolution 26-440 

Adoption de l’ordre du jour 

Il est proposé par David Bousquet 
Appuyé par Donald Côté 

Et résolu ce qui suit : 

- D’adopter l’ordre du jour de la présente séance, tel que soumis. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-441 

Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juillet 2026 

Il est proposé par Donald Côté 
Appuyé par Sylvie Gosselin 

Et résolu ce qui suit :  
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- D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juillet 2026 et d’en autoriser 
la signature par les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-442 

Canadien National (CN) et Opération Gareautrain – Semaine de la sécurité 
ferroviaire – Édition 2026 – Proclamation 

CONSIDÉRANT que la Semaine de la sécurité ferroviaire aura lieu du 
21 au 27 septembre 2026; 

CONSIDÉRANT que 252 incidents liés à des passages à niveau et à des intrusions se 
sont produits au Canada en 2025, entraînant 69 décès et 60 blessures graves évitables; 

CONSIDÉRANT qu’il est d’intérêt public d’informer nos concitoyens que les emprises 
ferroviaires sont des propriétés privées, de les sensibiliser aux dangers associés aux 
passages à niveau, de s’assurer que les piétons et les automobilistes soient attentifs et à 
l’écoute à proximité des voies ferrés et respectent le code de la route; 

CONSIDÉRANT que l’ensemble de ces actions permettront de réduire le nombre de 
décès et de blessures évitables causés par des incidents impliquant des trains et des 
citoyens; 

CONSIDÉRANT qu’Opération Gareautrain est un partenariat public-privé dont la mission 
est de travailler avec le public, le secteur ferroviaire, les gouvernements, les services de 
police, les médias et autres organismes pour accroître la sensibilisation à la sécurité 
ferroviaire; 

CONSIDÉRANT que le Canadien National (CN) demande au Conseil municipal de la 
Ville de Saint-Hyacinthe d’adopter la présente résolution, afin d’appuyer les efforts 
soutenus déployés pour sensibiliser les gens, sauver des vies et prévenir les blessures 
dans les collectivités, y compris sur notre territoire; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David-Olivier Huard 
Appuyé par André Charron 

Et résolu ce qui suit : 

- De proclamer la semaine du 21 au 27 septembre 2026 comme étant la Semaine de la 
sécurité ferroviaire. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-443 

Manifeste pour un Québec sans pauvreté – Appui de la Ville – Autorisation de 
signature 

CONSIDÉRANT que le Collectif pour un Québec sans pauvreté a lancé, en 
septembre 2025, le Manifeste pour un Québec sans pauvreté; 

CONSIDÉRANT que ce manifeste vise notamment à réclamer au gouvernement du 
Québec la mise en place de politiques publiques visant à améliorer en priorité les 
conditions de vie des personnes en situation de pauvreté; 

CONSIDÉRANT que les revendications de ce manifeste visent notamment à assurer le 
droit à l'égalité et s'inscrivent dans les principes reconnus par les dispositions suivantes : 

 la Charte des droits et libertés de la personne, reconnaissant le droit à un 
niveau de vie décent; 
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 le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 
reconnaissant le droit au logement et le droit à l’alimentation; 

 la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, élevant la lutte 
contre la pauvreté au rang d’« impératif national s’inscrivant dans un 
mouvement universel visant à favoriser l’épanouissement social, culturel et 
économique de tous les êtres humains »; 

CONSIDÉRANT que ce manifeste revendique notamment la mise en place de mesures 
structurantes pour améliorer les revenus et alléger le fardeau financier des personnes en 
situation de pauvreté; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sonia Chénier 
Appuyé par Jeannot Caron 

Et résolu ce qui suit : 

- D’appuyer les revendications du Manifeste pour un Québec sans pauvreté; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, à 
signer, pour et au nom de la Ville, le Manifeste pour un Québec sans pauvreté. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-444 

Approbation de la liste des comptes 

Il est proposé par Pierre Thériault 
Appuyé par David-Olivier Huard 

Et résolu ce qui suit :  

- D’approuver la liste des comptes pour la période du 1er juillet au 28 juillet 2026 comme 
suit : 

1) fonds d'administration 8 595 831,88 $ 
2) fonds des dépenses en immobilisations 4 076 392,64 $ 

TOTAL : 12 672 224,52 $ 

- D’autoriser le trésorier à effectuer les paiements requis, conformément à la liste des 
comptes telle que soumise. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-445 

Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale – Service d’authentification 
clicSÉQUR et Agence du revenu du Canada – Nomination du trésorier – 
Abrogation de la résolution 25-635 

CONSIDÉRANT la résolution 25-635, adoptée le 17 novembre 2025, par laquelle le 
Conseil municipal a notamment autorisé monsieur Stéphane Labrie, directeur du Service 
des finances et trésorier, à titre de représentant de la Ville de Saint-Hyacinthe pour 
clicSÉQUR — Entreprises; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de remplacer la résolution précitée afin de nommer un 
nouveau représentant autorisé pour agir au nom de la Ville dans le cadre des services en 
ligne de Revenu Québec et de confirmer les représentants auprès de l’Agence du revenu 
du Canada; 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mélanie Bédard 
Appuyé par André Charron 

Et résolu ce qui suit : 

- D’autoriser monsieur René Gauvreau, directeur du Service des finances et trésorier 
par intérim, à effectuer ce qui suit : 

• inscrire la Ville de Saint-Hyacinthe aux fichiers de Revenu Québec; 

• gérer l’inscription de la Ville de Saint-Hyacinthe à clicSÉQUR — Entreprises; 

• gérer l’inscription de la Ville de Saint-Hyacinthe à Mon dossier pour les entreprises 
et, généralement, à faire tout ce qui est utile et nécessaire à cette fin; 

• remplir les rôles et assumer les responsabilités du responsable des services 
électroniques décrits dans les conditions d’utilisation de Mon dossier pour les 
entreprises, notamment en donnant aux utilisateurs de l’entreprise, ainsi qu’à 
d’autres entreprises, une autorisation ou une procuration; 

• consulter le dossier de l’entreprise et agir au nom et pour le compte de la Ville de 
Saint-Hyacinthe, pour toutes les périodes et toutes les années d’imposition 
(passées, courantes et futures), ce qui inclut le pouvoir de participer à toute 
négociation avec Revenu Québec, en ce qui concerne tous les renseignements 
que Revenu Québec détient au sujet de l’entreprise pour l’application ou 
l’exécution des lois fiscales, incluant la Loi sur la taxe d’accise et la Loi facilitant le 
paiement des pensions alimentaires, en communiquant avec Revenu Québec par 
tous les moyens de communication offerts (par téléphone, en personne, par la 
poste et à l’aide des services en ligne); 

• inscrire la Ville de Saint-Hyacinthe aux fichiers de l’Agence du revenu du Canada 
(ARC); 

• gérer l’inscription de la Ville de Saint-Hyacinthe à ARC — Entreprises; 

• gérer l’inscription de la Ville de Saint-Hyacinthe à ARC — Mon dossier 
d’entreprises et, généralement, à faire tout ce qui est utile et nécessaire à cette fin; 

• remplir les rôles et assumer les responsabilités du responsable des services 
électroniques décrits dans les conditions d’utilisation de ARC — Mon dossier 
d’entreprises, notamment en donnant aux utilisateurs de l’entreprise, ainsi qu’à 
d’autres entreprises, une autorisation ou une procuration; 

• consulter le dossier d’entreprise et agir au nom et pour le compte de la Ville de 
Saint-Hyacinthe, pour toutes les périodes et toutes les années d’imposition 
(passées, courantes et futures), ce qui inclut le pouvoir de participer à toute 
négociation avec l’Agence du Revenu du Canada, en ce qui concerne tous les 
renseignements que l’Agence du Revenu du Canada détient au sujet de 
l’entreprise pour l’application ou l’exécution des lois fiscales, incluant la Loi sur la 
taxe d’accise, en communiquant avec l’Agence du Revenu du Canada par tous les 
moyens de communication offerts (par téléphone, en personne, par la poste et à 
l’aide des services en ligne). 

- D’abroger, à toutes fins que de droit, la résolution numéro 25-635, adoptée le 
17 novembre 2025. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-446 

Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale – Service d’authentification 
clicSÉQUR et Agence du revenu du Canada – Nomination de l’assistant-trésorier – 
Abrogation des résolutions 25-311 et 25-635 
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CONSIDÉRANT les résolutions 25-311 et 25-635, adoptées les 2 juin 2025 et 
17 novembre 2025, par lesquelles le Conseil municipal a notamment autorisé monsieur 
Michel Côté, assistant-trésorier et chef de la Division comptabilité, à titre de représentant 
de la Ville de Saint-Hyacinthe pour clicSÉQUR — Entreprises; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de remplacer les résolutions précitées afin de nommer un 
nouveau représentant autorisé pour agir au nom de la Ville dans le cadre des services en 
ligne de Revenu Québec et de confirmer les représentants auprès de l’Agence du revenu 
du Canada; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David Bousquet 
Appuyé par Sonia Chénier 

Et résolu ce qui suit : 

- D’autoriser madame Jeannine Duhamel, assistante-trésorière et cheffe de la 
Division comptabilité par intérim du Service des finances, à effectuer ce qui suit : 

• inscrire la Ville de Saint-Hyacinthe aux fichiers de Revenu Québec; 

• gérer l’inscription de la Ville de Saint-Hyacinthe à clicSÉQUR — Entreprises; 

• gérer l’inscription de la Ville de Saint-Hyacinthe à Mon dossier pour les entreprises 
et, généralement, à faire tout ce qui est utile et nécessaire à cette fin; 

• remplir les rôles et assumer les responsabilités du responsable des services 
électroniques décrits dans les conditions d’utilisation de Mon dossier pour les 
entreprises, notamment en donnant aux utilisateurs de l’entreprise, ainsi qu’à 
d’autres entreprises, une autorisation ou une procuration; 

• consulter le dossier de l’entreprise et agir au nom et pour le compte de la Ville de 
Saint-Hyacinthe, pour toutes les périodes et toutes les années d’imposition 
(passées, courantes et futures), ce qui inclut le pouvoir de participer à toute 
négociation avec Revenu Québec, en ce qui concerne tous les renseignements 
que Revenu Québec détient au sujet de l’entreprise pour l’application ou 
l’exécution des lois fiscales, incluant la Loi sur la taxe d’accise et la Loi facilitant le 
paiement des pensions alimentaires, en communiquant avec Revenu Québec par 
tous les moyens de communication offerts (par téléphone, en personne, par la 
poste et à l’aide des services en ligne); 

• inscrire la Ville de Saint-Hyacinthe aux fichiers de l’Agence du revenu du Canada 
(ARC); 

• gérer l’inscription de la Ville de Saint-Hyacinthe à ARC — Entreprises; 

• gérer l’inscription de la Ville de Saint-Hyacinthe à ARC — Mon dossier 
d’entreprises et, généralement, à faire tout ce qui est utile et nécessaire à cette fin; 

• remplir les rôles et assumer les responsabilités du responsable des services 
électroniques décrits dans les conditions d’utilisation de ARC — Mon dossier 
d’entreprises, notamment en donnant aux utilisateurs de l’entreprise, ainsi qu’à 
d’autres entreprises, une autorisation ou une procuration; 

• consulter le dossier d’entreprise et agir au nom et pour le compte de la Ville de 
Saint-Hyacinthe, pour toutes les périodes et toutes les années d’imposition 
(passées, courantes et futures), ce qui inclut le pouvoir de participer à toute 
négociation avec l’Agence du Revenu du Canada, en ce qui concerne tous les 
renseignements que l’Agence du Revenu du Canada détient au sujet de 
l’entreprise pour l’application ou l’exécution des lois fiscales, incluant la Loi sur la 
taxe d’accise, en communiquant avec l’Agence du Revenu du Canada par tous les 
moyens de communication offerts (par téléphone, en personne, par la poste et à 
l’aide des services en ligne). 
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- D’abroger, à toutes fins que de droit, les résolutions numéros 25-311 et 25-635, 
adoptées les 2 juin 2025 et 17 novembre 2025. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-447 

Emprunt par obligations au montant de 4 719 000 $ – Modification des 
Règlements numéros 462, 486 et 531 – Concordance et courte échéance 

CONSIDÉRANT que, conformément aux règlements d’emprunt suivants et pour les 
montants indiqués, en regard de chacun d’eux, la Ville de Saint-Hyacinthe souhaite 
émettre une série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total 
de 4 719 000 $ qui sera réalisé le 20 août 2026, réparti comme suit : 

Règlements d'emprunt Pour un montant de 

462 –  Travaux municipaux de pavage et de bordures (PB) en 
2014 

297 800 $ 

486 –  Travaux municipaux de pavage et de bordures (PB) en 
2015 

101 900 $ 

531 –  Travaux de mise aux normes de l’usine de filtration 
(part FEPTEU) 1 380 400 $ 

531 –  Travaux de mise aux normes de l’usine de filtration 
(part Ville) 2 938 900 $ 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunt en conséquence; 

CONSIDÉRANT que, conformément au premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes 
et emprunts municipaux (RLRQ, c. D-7), pour les fins de cette émission d’obligations et 
pour les règlements d’emprunt numéros 462, 486 et 531, la Ville de Saint-Hyacinthe 
souhaite émettre pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Pierre Thériault 
Appuyé par Jeannot Caron 

Et résolu ce qui suit : 

- Que les règlements d'emprunt indiqués au premier alinéa du préambule de la présente 
résolution soient financés par obligations, conformément à ce qui suit :  

1) les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 20 août 2026; 

2) les intérêts seront payables semi-annuellement, le 20 février et le 20 août de 
chaque année; 

3) les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront 
être rachetées avec le consentement des détenteurs, conformément à la 
Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, c. D-7); 

4) les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 
compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 

5) CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, 
agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à 
effectuer à l'égard de ses adhérents; 

6) CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 
l’obligation, à cet effet, le Conseil autorise le trésorier à signer le document requis 
par le système bancaire canadien intitulé Autorisation pour le plan de débits 
préautorisés destiné aux entreprises; 
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7) CDS effectuera les paiements de capital et d’intérêts aux adhérents par des 
transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les 
sommes requises dans le compte suivant : 

Fédération des Caisses Desjardins du Québec 
1, Complexe Desjardins, Bureau 2822 
Montréal (Québec) H5B 1B3 

8) Que les obligations soient signées par le maire, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, le maire suppléant, et le trésorier. La Ville de Saint-Hyacinthe, tel que 
permis par la loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier 
authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles 
auront été authentifiées. 

- Qu’en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2032 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d’emprunt numéros 
462, 486 et 531 soit plus court que celui originellement fixé, c’est-à-dire pour un terme 
de cinq (5) ans (à compter du 20 août 2026), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du 
solde dû sur l’emprunt. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-448 

Saint-Hyacinthe Technopole – Cautionnements – Retrait du cautionnement et 
affectation au surplus libre 

CONSIDÉRANT la résolution 12-343, adoptée le 3 juillet 2012, par laquelle la Ville 
cautionne, depuis le 18 juillet 2012, l’emprunt de 6 250 000 $, contracté par le Centre de 
développement pharmaceutique de Saint-Hyacinthe inc.; 

CONSIDÉRANT la quittance reçue d’Investissement Québec le 30 juin 2026, donnant 
quittance complète et finale à la Ville de Saint-Hyacinthe; 

CONSIDÉRANT qu’une somme de 1 500 000 $ est toujours affectée à cette caution et 
qu’il n’est plus nécessaire de maintenir cette affectation; 

CONSIDÉRANT le rapport préparé par le Service des finances en date du 27 juillet 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Donald Côté 
Appuyé par Bernard Barré 

Et résolu ce qui suit : 

- De retirer le cautionnement pour l’emprunt de 6 250 000 $, contracté par le Centre de 
développement pharmaceutique de Saint-Hyacinthe inc.; 

- De retourner la somme de 1 500 000 $ au surplus accumulé libre et d’affecter la totalité 
de cette somme à la réserve pour l’acquisition d’immeubles (Projet F14-207 du 
Programme quinquennal d’immobilisations pour l’année 2014), soit au poste 
budgétaire 23-042-21-701; 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, la conseillère en gestion des ressources financières à la Division comptabilité, 
à signer, pour et au nom de la Ville, tout document afin de donner application à la 
présente résolution. 

Adoptée à l'unanimité 
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Résolution 26-449 

Services bancaires – 2026-112-F-GG – Entente de tarification – Autorisation de 
signature 

CONSIDÉRANT les résolutions 23-675 et 25-727, adoptées respectivement le 
16 octobre 2023 et le 15 décembre 2025, par lesquelles le Conseil municipal a approuvé 
la Proposition de services bancaires et de gestion de trésorerie déposée par la 
Fédération des caisses Desjardins du Québec, laquelle constituait l’entente de tarification 
avec cette institution financière pour les services bancaires de la Ville, pour la période 
s’échelonnant du 1er décembre 2023 au 30 novembre 2025 et du 1er décembre 2025 au 
30 juin 2027; 

CONSIDÉRANT l’article 5, paragraphe 6, du Règlement sur l’attribution de certains 
contrats des organismes municipaux suivant une procédure sur invitation écrite ou de gré 
à gré permettant d’attribuer un contrat de services ou de gré à gré s’il s’agit d’un contrat 
financier qui n’est pas un contrat d’assurance; 

CONSIDÉRANT que le Conseil juge opportun de prolonger l’entente avec la 
Fédération des caisses Desjardins du Québec jusqu’au 30 juin 2028, selon la proposition 
soumise par cette dernière; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances datée du 27 juillet 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Charron 
Appuyé par David Bousquet 

Et résolu ce qui suit : 

- D’approuver l’Offre de services bancaires déposée par la Fédération des caisses 
Desjardins du Québec, en date du 20 juillet 2026, laquelle constitue l’entente de 
tarification avec cette institution financière pour les services bancaires de la Ville, pour 
la période s’échelonnant rétroactivement du 1er décembre 2025 au 30 juin 2028, telle 
que soumise; 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, la conseillère en gestion des ressources financières à la Division comptabilité, 
à signer, pour et au nom de la Ville, tout document afin de donner application à la 
présente résolution; 

- De financer les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2026 à même les 
postes budgétaires 02-990-00-496, 02-990-00-891 et 01-261-00-001; 

- De prévoir que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense pour les années 
2027 et 2028 soient réservées au budget des années visées. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-450 

Programme d’aide aux immobilisations en transport en commun de la Société de 
financement des infrastructures du Québec (PAITC-SOFIL) – Acquisition d’un 
terrain et aménagement d’un stationnement incitatif – Demande d’aide financière 

CONSIDÉRANT que le Programme d’aide aux immobilisations en transport en commun 
de la Société de financement des infrastructures du Québec (PAITC-SOFIL) vise à 
soutenir financièrement les autorités organisatrices de transport dans la réalisation de 
projets d’immobilisations nécessaires à l’organisation et à l’exploitation des services de 
transport en commun; 

CONSIDÉRANT que la Ville offre des services de transport en commun sur son territoire 
et y contribue financièrement; 
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CONSIDÉRANT que la Ville souhaite acquérir un terrain et y aménager un stationnement 
incitatif et que ce type de projet est admissible au PAITC-SOFIL; 

CONSIDÉRANT que la Ville s’engage à respecter les modalités d’application du 
PAITC-SOFIL; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David-Olivier Huard 
Appuyé par Sonia Chénier 

Et résolu ce qui suit :  

- D’autoriser l’acquisition d’un terrain dans le but d’y aménager un stationnement incitatif; 

- D’autoriser la présentation d’une demande d’aide financière au Programme d’aide aux 
immobilisations en transport en commun de la Société de financement des 
infrastructures du Québec (PAITC-SOFIL); 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à effectuer 
toutes les démarches requises, auprès du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable, pour la présente demande d’aide financière, et de signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document ou entente à cet effet, y compris la convention d’aide 
financière. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-451 

Programme d’aide gouvernementale au transport collectif des personnes 
(PAGTCP) – Acquisition d’un terrain et aménagement d’un stationnement incitatif – 
Demande d’aide financière 

CONSIDÉRANT que le Programme d’aide gouvernementale au transport collectif des 
personnes (PAGTCP) offre une aide financière aux organismes de transport collectif et a 
pour objectif de soutenir la réalisation de projets d’immobilisations visant le maintien, 
l’amélioration ou le développement des réseaux de transport collectif et de transport 
adapté; 

CONSIDÉRANT que la Ville offre des services de transport en commun sur son territoire 
et y contribue financièrement; 

CONSIDÉRANT que la Ville souhaite acquérir un terrain et y aménager un stationnement 
incitatif et que ce type de projet est admissible au PAGTCP et satisfait aux conditions 
requises; 

CONSIDÉRANT que la Ville s’engage à respecter les modalités d’application du 
PAGTCP; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Charron 
Appuyé par David-Olivier Huard 

Et résolu ce qui suit :  

- D’autoriser l’acquisition d’un terrain dans le but d’y aménager un stationnement incitatif; 

- D’autoriser la présentation d’une demande d’aide financière au Programme d’aide 
gouvernementale au transport collectif des personnes (PAGTCP); 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à effectuer 
toutes les démarches requises, auprès du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable, pour la présente demande d’aide financière, et de signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document ou entente à cet effet, y compris la convention d’aide 
financière. 
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Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-452 

Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) 2027-2028 – Volet Redressement – 
Sécurisation – Approbation 

CONSIDÉRANT que le Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les 
municipalités dans la planification, l’amélioration et le maintien des infrastructures des 
réseaux routiers local et municipal dont elles ont la responsabilité; 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance des modalités 
d’application du PAVL, notamment celles du Volet Redressement – Sécurisation pour la 
demande d’aide financière soumise dans le cadre de ce programme et s’engagent à les 
respecter; 

CONSIDÉRANT que pour l’appel de projets PAVL 2027-2028, deux catégories 
d’interventions admissibles peuvent être présentées par la Ville, soit les catégories 
ponceaux et chaussées; 

CONSIDÉRANT que les interventions visées dans la demande d’aide financière 
concernent des routes sous l’autorité municipale et des travaux admissibles à l’aide 
financière; 

CONSIDÉRANT que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire d’une aide financière doit faire réaliser les travaux 
dans les douze mois suivant la lettre d’annonce et confirmer qu’il a pris connaissance des 
restrictions d’accès au programme prévues à la section 1.10 des modalités qui 
s’appliquent; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Hyacinthe choisit d’établir la source de calcul de 
l’aide financière selon l’option suivante : 

- l’estimation détaillée du coût des travaux. 

CONSIDÉRANT que le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du 
génie, monsieur Abdourahaman Soumare, représente cette dernière auprès du Ministère 
dans le cadre de ce dossier; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Gosselin 
Appuyé par Pierre Thériault 

Et résolu ce qui suit : 

- D’autoriser la présentation d’une demande d’aide financière au Programme d’aide à 
la voirie locale (PAVL) 2027-2028 – Volet Redressement – Sécurisation; 

- De confirmer l’engagement de la Ville de Saint-Hyacinthe à respecter les modalités 
d’application en vigueur pour ce programme; 

- De reconnaître qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée; 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à signer, 
pour et au nom de la Ville, tout document ou entente à cet effet, y compris la convention 
d’aide financière, lorsqu’applicable, avec la ministre des Transports et de la 
Mobilité durable. 

Adoptée à l'unanimité 
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Résolution 26-453 

Ministère des Transports et de la Mobilité durable – Programme d’aide à la voirie 
locale – Volet Redressement – Sécurisation – Fin des travaux – Réfection de la rue 
Saint-Pierre Ouest 

CONSIDÉRANT la résolution 24-503, adoptée le 3 septembre 2024, par laquelle le 
Conseil municipal a autorisé le dépôt d’une demande d’aide financière visant la réfection 
de la rue Saint-Pierre Ouest dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale – 
Volet Redressement – Sécurisation, mis en place par le ministère des Transports et de la 
Mobilité durable; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Hyacinthe a pris connaissance et s’engage à 
respecter les modalités d’application du volet Redressement – Sécurisation du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL); 

CONSIDÉRANT que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière; 

CONSIDÉRANT que les travaux ont été réalisés du 8 septembre 2025 au 
3 décembre 2025; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bernard Barré 
Appuyé par Mélanie Bédard 

Et résolu ce qui suit : 

- D’attester la fin des travaux concernant la réfection de la rue Saint-Pierre Ouest; 

- D’autoriser la présentation de la reddition de comptes des travaux admissibles selon 
les modalités d’application en vigueur du Programme d’aide à la voirie locale – 
Volet Redressement – Sécurisation, incluant la transmission au ministère des 
Transports et de la Mobilité durable des pièces justificatives suivantes : 

 le formulaire de reddition de comptes; 

 les factures, les décomptes progressifs et tout autre document attestant les 
sommes dépensées (coûts directs et frais incidents); 

 un certificat de réception provisoire des travaux émis par un ingénieur; 

 des photos des travaux réalisés; 

 les formulaires de réclamation des dépenses en régie pour employés municipaux; 

 la présente résolution. 

- De reconnaitre qu’en cas de non-respect des modalités d’application en vigueur, l’aide 
financière sera résiliée. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-454 

Programme d’infrastructures municipales d’eau (PRIMEAU) 2023-2033 – Volet 2 – 
Renouvellement de conduites d’eau – Reconstruction des infrastructures 
d’aqueduc et d’égout sur l’avenue de l’Hôtel-de-Ville – Demande d’aide financière 

CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du Guide sur le 
Programme d’infrastructures municipales d’eau (PRIMEAU) 2023-2033, qu’elle comprend bien 
toutes les modalités du programme qui s’appliquent à elle ou à son projet et qu’elle s’est 
renseignée, au besoin, auprès du ministère; 
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CONSIDÉRANT que la Ville doit respecter toutes les modalités de ce guide qui s’applique à 
elle pour obtenir une aide financière au programme PRIMEAU 2023-2033 et pour recevoir 
le versement de cette aide financière; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jeannot Caron 
Appuyé par Sonia Chénier 

Et résolu ce qui suit : 

- Que la Ville de Saint-Hyacinthe s’engage à : 

 respecter toutes les modalités du Guide PRIMEAU 2023-2033 qui s’appliquent 
à elle; 

 assumer l’entière responsabilité des travaux, ainsi que des modifications qui 
pourraient y être apportées; 

À ce titre, la Ville de Saint-Hyacinthe est donc responsable de tout dommage 
causé par ses employés, ses agents, ses représentants, ses sous-traitants ou par 
elle-même, y compris un dommage résultant d’un manquement à une obligation 
prévue à tout contrat conclu par la Ville pour la réalisation des travaux. 

 réaliser les travaux selon les modalités du programme PRIMEAU 2023-2033 et 
assumer toutes les responsabilités qui s’appliquent à elle en lien avec la réalisation 
et le financement de ces travaux; 

 payer sa part des coûts admissibles et des coûts d’exploitation continus; 

 assumer toutes les dépenses engagées si elle ne respecte pas les délais prévus 
au programme PRIMEAU 2023-2033; 

 assumer tous les coûts non admissibles associés à son projet, y compris toutes 
les directives de changements admissibles, à hauteur de 50 % de leur coût, et tout 
dépassement de coûts; 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à déposer, 
pour et au nom de la Ville, la demande d’aide financière au programme PRIMEAU 
2023-2033 – Volet 2 : Renouvellement de conduites d’eau visant la reconstruction des 
infrastructures d’aqueduc et d’égout sur l’avenue de l’Hôtel-de-Ville; 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à effectuer 
toutes les démarches requises, pour et au nom de la Ville, auprès du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation, pour la présente demande d’aide financière; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, 
à signer, pour et au nom de la Ville, le protocole d’entente à intervenir avec le ministère 
des Affaires municipales et de l’habitation dans le cadre de ce projet. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-455 

Programme d’infrastructures municipales d’eau (PRIMEAU) 2023-2033 – Volet 2 – 
Renouvellement de conduites d’eau – Reconstruction des infrastructures 
d’aqueduc et d’égout sur les avenues Lamothe, Saint-Joseph, Moreau et 
Sainte-Anne, des rues Morison et Delorme, du boulevard Laframboise – 
Demande d’aide financière 

CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du Guide sur le 
Programme d’infrastructures municipales d’eau (PRIMEAU) 2023-2033, qu’elle comprend bien 
toutes les modalités du programme qui s’appliquent à elle ou à son projet et qu’elle s’est 
renseignée, au besoin, auprès du ministère; 
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CONSIDÉRANT que la Ville doit respecter toutes les modalités de ce guide qui s’applique à 
elle pour obtenir une aide financière au programme PRIMEAU 2023-2033 et pour recevoir 
le versement de cette aide financière; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sonia Chénier 
Appuyé par David Bousquet 

Et résolu ce qui suit : 

- Que la Ville de Saint-Hyacinthe s’engage à : 

 respecter toutes les modalités du Guide PRIMEAU 2023-2033 qui s’appliquent 
à elle; 

 assumer l’entière responsabilité des travaux, ainsi que des modifications qui 
pourraient y être apportées; 

À ce titre, la Ville de Saint-Hyacinthe est donc responsable de tout dommage 
causé par ses employés, ses agents, ses représentants, ses sous-traitants ou par 
elle-même, y compris un dommage résultant d’un manquement à une obligation 
prévue à tout contrat conclu par la Ville pour la réalisation des travaux. 

 réaliser les travaux selon les modalités du programme PRIMEAU 2023-2033 et 
assumer toutes les responsabilités qui s’appliquent à elle en lien avec la réalisation 
et le financement de ces travaux; 

 payer sa part des coûts admissibles et des coûts d’exploitation continus; 

 assumer toutes les dépenses engagées si elle ne respecte pas les délais prévus 
au programme PRIMEAU 2023-2033; 

 assumer tous les coûts non admissibles associés à son projet, y compris toutes 
les directives de changements admissibles, à hauteur de 50 % de leur coût, et tout 
dépassement de coûts; 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à déposer, 
pour et au nom de la Ville, la demande d’aide financière au programme 
PRIMEAU 2023-2033 – Volet 2 : Renouvellement de conduites d’eau visant la 
reconstruction des infrastructures d’aqueduc et d’égout sur les avenues Lamothe, 
Saint-Joseph, Moreau et Sainte-Anne, des rues Morison et Delorme, du 
boulevard Laframboise; 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à effectuer 
toutes les démarches requises, pour et au nom de la Ville, auprès du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation, pour la présente demande d’aide financière; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, 
à signer, pour et au nom de la Ville, le protocole d’entente à intervenir avec le ministère 
des Affaires municipales et de l’habitation dans le cadre de ce projet. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-456 

Programme d’infrastructures municipales d’eau (PRIMEAU) 2023-2033 – Volet 1 – 
Infrastructures d’eau – Reconstruction du poste de pompage des Encans et la 
construction d’une nouvelle conduite de refoulement – Demande d’aide financière 

CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du Guide sur le 
Programme d’infrastructures municipales d’eau (PRIMEAU) 2023-2033, qu’elle comprend bien 
toutes les modalités du programme qui s’appliquent à elle ou à son projet et qu’elle s’est 
renseignée, au besoin, auprès du ministère; 
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CONSIDÉRANT que la Ville doit respecter toutes les modalités de ce guide qui s’applique à 
elle pour obtenir une aide financière au programme PRIMEAU 2023-2033 et pour recevoir 
le versement de cette aide financière; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Gosselin 
Appuyé par Pierre Thériault 

Et résolu ce qui suit : 

- Que la Ville de Saint-Hyacinthe s’engage à : 

 respecter toutes les modalités du Guide PRIMEAU 2023-2033 qui s’appliquent 
à elle; 

 assumer l’entière responsabilité des travaux, ainsi que des modifications qui 
pourraient y être apportées; 

À ce titre, la Ville de Saint-Hyacinthe est donc responsable de tout dommage 
causé par ses employés, ses agents, ses représentants, ses sous-traitants ou par 
elle-même, y compris un dommage résultant d’un manquement à une obligation 
prévue à tout contrat conclu par la Ville pour la réalisation des travaux. 

 réaliser les travaux selon les modalités du programme PRIMEAU 2023-2033 et 
assumer toutes les responsabilités qui s’appliquent à elle en lien avec la réalisation 
et le financement de ces travaux; 

 payer sa part des coûts admissibles et des coûts d’exploitation continus; 

 assumer toutes les dépenses engagées si elle ne respecte pas les délais prévus 
au programme PRIMEAU 2023-2033; 

 assumer tous les coûts non admissibles associés à son projet, y compris toutes 
les directives de changements admissibles, à hauteur de 50 % de leur coût, et tout 
dépassement de coûts; 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à déposer, 
pour et au nom de la Ville, la demande d’aide financière au programme 
PRIMEAU 2023-2033 – Volet 1 : Infrastructures d’eau visant la reconstruction du poste 
de pompage des Encans et la construction d’une nouvelle conduite de refoulement; 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à effectuer 
toutes les démarches requises, pour et au nom de la Ville, auprès du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation, pour la présente demande d’aide financière; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, 
à signer, pour et au nom de la Ville, le protocole d’entente à intervenir avec le ministère 
des Affaires municipales et de l’habitation dans le cadre de ce projet. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-457 

Aménagement d’une passe migratoire – Engagement – Rivière Yamaska – 
Barrage Penman’s – Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

CONSIDÉRANT l’autorisation du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
(ci-après le « MELCCFP ») délivrée le 28 octobre 2014, en vertu de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la Faune, afin de permettre la réalisation de travaux 
correctifs de stabilisation du déversoir principal du barrage Penman’s Phase 2, à la 
condition que la Ville de Saint-Hyacinthe procède à l’installation d’une passe migratoire 
afin d’assurer la circulation des anguilles d’Amérique de l’aval vers l’amont du barrage, au 
plus tard en octobre 2024;  
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CONSIDÉRANT les études réalisées en 2024 et 2025 avec l’assentiment du MELCCFP 
afin d’évaluer la présence d’anguilles ainsi que les différentes mesures mises en œuvre, 
lesquelles n’ont pas permis de respecter l’échéance initialement prévue; 

CONSIDÉRANT que le MELCCFP est disposé à permettre à la Ville de réaliser les 
démarches nécessaires afin de respecter les conditions de l’autorisation no 1505 délivrée 
à la Ville en 2014, notamment la reconstruction d’une passe migratoire à anguilles, au 
plus tard le 15 juin 2027; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service du génie datée du 27 juin 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sonia Chénier 
Appuyé par Jeannot Caron 

Et résolu ce qui suit : 

- La Ville de Saint-Hyacinthe s’engage à effectuer toutes les démarches nécessaires 
afin de respecter les conditions de l’autorisation no 1505 délivrée à la Ville en 2014 
par le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, notamment la reconstruction 
d’une passe migratoire à anguilles, au plus tard le 15 juin 2027; 

- D’autoriser le directeur du Service du génie, ou en son absence ou incapacité d’agir, 
le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, à signer, 
pour et au nom de la Ville, tout document ou entente, afin de donner application à la 
présente résolution. 

Le vote est demandé sur cette proposition : 

Votes pour : Sonia Chénier, Jeannot Caron, Sylvie Gosselin, Mélanie Bédard, 
David Bousquet et André Charron 

Votes contre : Bernard Barré, Donald Côté, Pierre Thériault et David-Olivier Huard 

Adoptée à la majorité 

Résolution 26-458 

Entreprise Tabagie Mondor FAFA – Entente pour l’utilisation de toilettes pour les 
usagers du transport en commun – Autorisation de signatures 

CONSIDÉRANT la résolution 26-369, adoptée le 15 juin 2026, par laquelle le 
Conseil municipal a autorisé la conclusion de l’Entente relative au prêt et à la consignation 
des titres de transport en commun 2026-2031 intervenue entre la Ville et monsieur 
Jian Fang, faisant affaires sous le nom « Entreprise Tabagie Mondor FAFA »; 

CONSIDÉRANT que monsieur Fang est disposée à rendre accessible aux usagers du 
transport collectif la salle de bain de son commerce; 

CONSIDÉRANT que cet établissement est situé à proximité immédiate du terminus du 
centre-ville, ce qui permet aux usagers d’accéder facilement aux installations; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jeannot Caron 
Appuyé par David-Olivier Huard 

Et résolu ce qui suit : 

- D’autoriser la conclusion de l’Entente pour l’utilisation de toilettes pour les usagers du 
transport en commun à intervenir entre la Ville et monsieur Jian Fang, faisant affaires 
sous le nom « Entreprise Tabagie Mondor FAFA », pour la période s’échelonnant 
rétroactivement du 1er juillet 2026 au 30 juin 2027, avec possibilité de reconduction 
automatique pour une période d’une année, telle que soumise; 
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- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, et la 
greffière, ou en son absence ou incapacité d’agir, la greffière adjointe, à signer, pour 
et au nom de la Ville, cette entente; 

- De financer les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2026 à même le 
poste budgétaire 02-370-00-448; 

- De prévoir que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense pour l’année 2027 
soient réservées au budget de l’année visée. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-459 

Réfection de voies publiques et de ponceaux à divers endroits à Saint-Hyacinthe – 
Projets 3-4-5-6-7 – 2026-069-G-AOP – Octroi de contrat  

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la réfection de voies 
publiques et de ponceaux à divers endroits à Saint-Hyacinthe; 

CONSIDÉRANT que ce contrat porte sur la réalisation de travaux pour les 5 projets 
suivants : 

 Projet #3 : Réfection d’un ponceau 450 millimètres de la route Marcel-Grégoire; 

 Projet #4 : Réfection de la chaussée de la route Marcel-Grégoire; 

 Projet #5 : Réfection d’un ponceau 600 millimètres sur le rang de la Pointe-du-Jour; 

 Projet #6 : Réfection d’un ponceau 1500 millimètres sur le rang de la 
 Pointe-du-Jour; 

 Projet #7 : Réparation du mur de tête du ponceau situé près du 5600, boulevard 
 Laurier Ouest. 

CONSIDÉRANT que les travaux doivent être complétés durant la période s’échelonnant 
du 17 août au 16 octobre 2026; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances en date du 28 juillet 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Gosselin 
Appuyé par Donald Côté 

Et résolu ce qui suit : 

- D’octroyer le contrat relatif à la réfection de voies publiques et de ponceaux à divers 
endroits à Saint-Hyacinthe pour les projets 3, 4, 5, 6 et 7 à la société 
Huard Excavation inc., plus bas soumissionnaire conforme, contrat à prix unitaires et 
forfaitaires estimé à un coût total de 1 126 461,81 $, taxes incluses, le tout 
conformément aux termes et conditions de sa soumission et du devis; 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, la conseillère en gestion des ressources financières à la Division comptabilité, 
à signer, pour et au nom de la Ville, tout document afin de donner application à la 
présente résolution; 

- De financer ce projet par les sommes nécessaires disponibles à même le 
Règlement d’emprunt numéro 767 (poste budgétaire 23-042-22-731). 

Adoptée à l'unanimité 
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Résolution 26-460 

Réfection de chaussées, construction de trottoirs et de pistes cyclables – 
Projets 8 (Casavant), 12 (Frontenac) et 13 (Girouard Ouest) – 2026-092-G-AOP – 
Octroi de contrat 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la réfection de 
chaussées, la construction de trottoirs et de piste cyclable; 

CONSIDÉRANT que ce contrat porte sur la réalisation de travaux pour les trois projets 
suivants : 

 Projet 8 :  Réfection du pavage du boulevard Casavant Ouest, entre les rues 
 Lafond et Garnier; 

 Projet 12 : Construction d’un trottoir en périphérie de la place Frontenac; 

 Projet 13 : Construction d’une nouvelle piste cyclable et réaménagement de la rue 
 Girouard Ouest, entre les avenues Desaulniers et Bourdage Nord. 

CONSIDÉRANT que ce contrat débute à compter de son octroi et prendra fin au plus tard 
le 16 octobre 2026; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances en date du 28 juillet 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David-Olivier Huard 
Appuyé par André Charron 

Et résolu ce qui suit : 

- D’octroyer le contrat relatif à la réfection de chaussées, à la construction de trottoirs et 
de pistes cyclables pour les projets 8 (Casavant), 12 (Frontenac) et 
13 (Girouard Ouest) à la société Pavages Maska inc., plus bas soumissionnaire 
conforme, contrat à prix unitaires et forfaitaires estimé à un coût total de 
1 327 679,03 $, taxes incluses, le tout conformément aux termes et conditions de sa 
soumission et du devis; 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, la conseillère en gestion des ressources financières à la Division comptabilité, 
à signer tout document, pour et au nom de la Ville, afin de donner application à la 
présente résolution; 

- De financer ce projet par les sommes nécessaires disponibles à même le 
Règlement d’emprunt numéro 767 (postes budgétaires 23-042-22-731 et 
23-042-21-713). 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-461 

Maison Le Baluchon – Entente spécifique événementielle – Volet partenaire – 
La Nuit des sans-abri – Éditions 2026, 2027 et 2028 – Autorisation de signatures 

CONSIDÉRANT la résolution 22-547, adoptée le 6 septembre 2022, par laquelle le 
Conseil municipal a autorisé la conclusion de l’Entente spécifique événementielle – 
Volet partenaire intervenue entre la Ville et la Maison Le Baluchon, pour les éditions 2022, 
2023 et 2024, de la Nuit des sans-abri; 

CONSIDÉRANT que cet organisme est responsable de la coordination de cet événement 
et sollicite la Ville afin de tenir la 22e édition maskoutaine; 

CONSIDÉRANT le rapport préparé par le Service des loisirs en date du 15 juillet 2026; 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sonia Chénier 
Appuyé par Jeannot Caron 

Et résolu ce qui suit : 

- D’autoriser la conclusion de l’Entente spécifique événementielle – Volet partenaire à 
intervenir entre la Ville et la Maison Le Baluchon, relativement à l’organisation de 
l’événement La Nuit des sans-abri, pour les éditions 2026, 2027 et 2028, telle que 
soumise; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, et la 
greffière, ou en son absence ou incapacité d’agir, la greffière adjointe, à signer, pour 
et au nom de la Ville, cette entente. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-462 

Affectation d’une somme à la réalisation du projet de plantation d’arbres – 
Parc-nature de la Métairie  

CONSIDÉRANT la résolution 26-05, adoptée le 19 janvier 2026, par laquelle le 
Conseil municipal a, notamment, autorisé une enveloppe budgétaire concernant la 
réserve financière pour le fonds vert, afin de procéder au prélèvement d’un montant de 
100 000,00 $, taxes nettes, pour affecter au financement du projet L26-090 Parc-nature 
de la Métairie; 

CONSIDÉRANT que, dans le cadre de l’entente intervenue avec les Sœurs de la Charité 
de Saint-Hyacinthe relativement à l’acquisition des lots destinés à l’aménagement du futur 
parc-nature de la Métairie, celles-ci ont constitué auprès de la Fondation du 
Grand Montréal un fonds de dotation perpétuel dont les revenus sont versés annuellement 
à la Ville afin de soutenir la réalisation et le développement d’initiatives liées à ce futur 
parc; 

CONSIDÉRANT que, pour l’année 2026, une contribution de 125 000 $, taxes nettes, a 
été versée à la Ville et que le Conseil juge opportun d’affecter cette somme au montant 
de 100 000 $, taxes nettes, déjà prévu au Programme quinquennal d’immobilisation (PQI) 
pour le projet L26-090 Parc-nature de la Métairie; 

CONSIDÉRANT le rapport préparé par le Service des loisirs en date du 25 juin 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bernard Barré 
Appuyé par Mélanie Bédard 

Et résolu ce qui suit : 

- D’affecter la somme de 125 000 $, taxes nettes, provenant des revenus du fonds de 
dotation constitué auprès de la Fondation du Grand Montréal, à la réalisation du projet 
de plantation d’arbres au Parc-nature de la Métairie, portant l’enveloppe budgétaire 
disponible pour la réalisation de ce projet à 225 000 $, taxes nettes, — 
poste budgétaire 23-071-10-722. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-463 

Expo agricole de Saint-Hyacinthe – Stationnement – Société d’agriculture de 
Saint-Hyacinthe (SASH) et Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) 
de la Montérégie-Est 

CONSIDÉRANT que les employés de l'Hôpital Honoré-Mercier utilisent les espaces de 
stationnement sur rue situés dans les zones sans restriction à l'est de l'avenue 
Sainte-Anne et au sud de la rue Turcot; 
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CONSIDÉRANT les problématiques de disponibilité des espaces de stationnement 
observées tant sur le site de l'Expo agricole de Saint-Hyacinthe que sur les rues 
avoisinantes; 

CONSIDÉRANT que cette situation est accentuée lors de la tenue d'événements 
spéciaux, où le nombre d’espaces de stationnement disponibles devient insuffisant; 

CONSIDÉRANT que la Société d'agriculture de Saint-Hyacinthe (SASH) assure la gestion 
de cette section des stationnements sur le site de l'Expo agricole de Saint-Hyacinthe; 

CONSIDÉRANT l’entente intervenue entre la SASH et le Centre intégré de santé et de 
services sociaux (CISSS) de la Montérégie-Est, permettant aux employés de 
l’Hôpital Honoré-Mercier et du CISSS de la Montérégie-Est d’utiliser une partie des 
espaces de stationnement situés sur le site de l’Expo agricole de Saint-Hyacinthe; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David Bousquet 
Appuyé par Sonia Chénier 

Et résolu ce qui suit :  

- De demander à la SASH et au CISSS de la Montérégie-Est de ne pas renouveler, 
à son échéance, l’entente relative à l’utilisation des espaces de stationnement sur 
le site de l’Expo agricole de Saint-Hyacinthe par les employés de 
l’Hôpital Honoré-Mercier et du CISSS de la Montérégie-Est. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-464 

Directeur du Service des finances et trésorier par intérim – Contrat de travail – 
Année 2026 – Autorisation de signatures 

Il est proposé par André Charron 
Appuyé par Bernard Barré 

Et résolu ce qui suit :  

- D’approuver le contrat de travail à durée déterminée à intervenir avec monsieur 
René Gauvreau, afin de retenir ses services à titre de directeur du Service des 
finances et trésorier par intérim, pour la période s’échelonnant du 4 août 2026 au 
11 décembre 2026, avec possibilité de prolongation pour une période maximale de 
trois mois supplémentaires, le tout conformément aux conditions prévues au contrat 
de travail, tel que soumis; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, et 
la greffière, ou en son absence ou incapacité d’agir, la greffière adjointe, à signer, pour 
et au nom de la Ville, ce contrat de travail; 

- D’autoriser monsieur Gauvreau à signer les chèques et effets négociables, pour et au 
nom de la Ville, conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 100.1 de 
la Loi sur les cités et villes, et ce, à compter du 4 août 2026 et pour toute la durée du 
présent contrat de travail. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-465 

Consultant temporaire à la Division revenus du Service des finances – Contrat de 
travail – Année 2026 – Autorisation de signatures 

Il est proposé par Pierre Thériault 
Appuyé par Donald Côté 
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Et résolu ce qui suit :  

- D’approuver le contrat de travail à durée déterminée à intervenir avec 
madame Francine Marier, afin de retenir ses services à titre de consultante temporaire 
à la Division revenus du Service des finances, pour la période s’échelonnant 
rétroactivement du 29 juillet 2026 au 3 décembre 2026, avec possibilité de 
prolongation pour une période maximale de deux mois supplémentaires, le tout 
conformément aux conditions prévues au contrat de travail, tel que soumis; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, et 
la greffière, ou en son absence ou incapacité d’agir, la greffière adjointe, à signer, pour 
et au nom de la Ville, ce contrat de travail. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-466 

Conseiller en gestion des ressources financières temporaire à la 
Division comptabilité du Service des finances – Contrat de travail – 
Année 2026-2027 – Autorisation de signatures 

Il est proposé par André Charron 
Appuyé par Bernard Barré 

Et résolu ce qui suit :  

- D’approuver le contrat de travail à durée déterminée à intervenir avec 
madame Francine Gnago, afin de retenir ses services à titre de conseillère en gestion 
des ressources financières temporaire à la Division comptabilité du Service des 
finances, pour la période s’échelonnant du 17 août 2026 au 20 août 2027, avec 
possibilité de prolongation pour une période maximale de trois mois supplémentaires, 
le tout conformément aux conditions prévues au contrat de travail, tel que soumis; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, et 
la greffière, ou en son absence ou incapacité d’agir, la greffière adjointe, à signer, pour 
et au nom de la Ville, ce contrat de travail. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-467 

Assistant-trésorier et chef de la Division comptabilité par intérim du Service des 
finances – Contrat de travail – Autorisation de signatures 

CONSIDÉRANT la résolution 25-741, adoptée le 15 décembre 2025, par laquelle le 
Conseil municipal a approuvé le contrat de travail à durée déterminée de madame 
Jeannine Duhamel, afin de retenir ses services à titre de consultante temporaire en 
comptabilité, pour la période s’échelonnant du 5 janvier 2026 au 18 décembre 2026, 
avec possibilité de prolongation pour une période maximale de deux mois 
supplémentaires; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bernard Barré 
Appuyé par Sylvie Gosselin 

Et résolu ce qui suit :  

- D’approuver le contrat de travail à durée déterminée à intervenir avec madame 
Jeannine Duhamel, afin de retenir ses services à titre d’assistante-trésorière et 
cheffe de la Division comptabilité par intérim du Service des finances, pour la période 
s’échelonnant du 3 août 2026 au 11 décembre 2026, avec possibilité de prolongation 
pour une période maximale de deux mois supplémentaires, le tout conformément aux 
conditions prévues au contrat de travail, tel que soumis; 
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- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, et 
la greffière, ou en son absence ou incapacité d’agir, la greffière adjointe, à signer, pour 
et au nom de la Ville, ce contrat de travail; 

- D’autoriser madame Duhamel à signer les chèques et effets négociables, et ce, pour 
et au nom de la Ville, conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 
100.1 de la Loi sur les cités et villes, et ce, à compter du 3 août 2026 et pour toute la 
durée du présent contrat de travail; 

- De résilier le contrat de travail à durée déterminée de madame Jeannine Duhamel, 
à titre de consultante temporaire en comptabilité, et ce, en date du 3 août 2026. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-468 

Greffier – cour municipale à la Division cour municipale des Services du greffe et 
de la gestion documentaire – Embauche 

Il est proposé par Donald Côté 
Appuyé par David-Olivier Huard 

Et résolu ce qui suit : 

- D’embaucher madame Katia Choisnel au poste de greffière – cour municipale à la 
Division cour municipale des Services du greffe et de la gestion documentaire 
(échelon 1 du grade 4 de la Politique de rémunération des cadres), le tout 
conformément aux conditions suivantes : 

1) de fixer la date d’entrée en fonction de madame Choisnel au 21 août 2026; 

2) de soumettre madame Choisnel à une période d'essai de six (6) mois; 

3) de permettre à madame Choisnel de bénéficier des mêmes conditions de travail 
que celles applicables à l'ensemble du personnel cadre de la Ville de 
Saint-Hyacinthe; 

- De demander au ministre de la Justice du Québec de nommer madame Katia Choinel 
Juge de paix fonctionnaire, catégorie 2, pour le district judiciaire de Saint-Hyacinthe, 
afin de l’autoriser à agir à ce titre pour la Cour municipale de Saint-Hyacinthe. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-469 

Chef des grands projets en gestion de l’eau et des actifs à la Division grands projets 
en gestion de l’eau et des actifs du Service du génie – Embauche 

Il est proposé par Pierre Thériault 
Appuyé par David Bousquet 

Et résolu ce qui suit : 

- D’embaucher madame Marie-Ève Lapré au poste de cheffe des grands projets en 
gestion de l’eau et des actifs à la Division grands projets en gestion de l’eau et des 
actifs du Service du génie (échelon 3 du grade 5 de la Politique de rémunération des 
cadres), le tout conformément aux conditions suivantes : 

1) de fixer la date d’entrée en fonction de madame Lapré au 17 août 2026; 

2) de soumettre madame Lapré à une période d'essai de six (6) mois; 
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3) de permettre à madame Lapré de bénéficier des mêmes conditions de travail que 
celles applicables à l'ensemble du personnel cadre de la Ville de Saint-Hyacinthe. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-470 

Chef de la Division environnement du Service de l'urbanisme et de l'environnement 
– Embauche 

Il est proposé par Mélanie Bédard 
Appuyé par André Charron 

Et résolu ce qui suit : 

- D’embaucher madame Angela Guentert au poste de cheffe de la 
Division environnement du Service de l'urbanisme et de l'environnement (échelon 3 
du grade 4 de la Politique de rémunération des cadres), le tout conformément aux 
conditions suivantes : 

1) de fixer la date d’entrée en fonction de madame Guentert au 31 août 2026; 

2) de soumettre madame Guentert à une période d'essai de six (6) mois; 

3) de permettre à madame Guentert de bénéficier des mêmes conditions de travail 
que celles applicables à l'ensemble du personnel cadre de la Ville de 
Saint-Hyacinthe. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-471 

Fourniture et livraison de pièces de regards et puisards – 2026-084-TP-AOP – 
Octroi de contrat 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d’offres public pour la fourniture et la 
livraison de pièces de regards et de puisards; 

CONSIDÉRANT que ce contrat a été divisé en deux lots, lesquels sont définis comme 
suit : 

 lot numéro 1 : pièces de regards et puisards en fonte 29 - ½’’ et 30 - ½’’; 

 lot numéro 2 : pièces pour réparations de regards et puisards. 

CONSIDÉRANT que chaque lot est traité de façon individuelle et fait l’objet d’un contrat 
distinct; 

CONSIDÉRANT que le contrat correspondant à chacun des lots débute à compter de son 
octroi et prendra fin le 30 août 2029; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances datée du 27 juillet 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Donald Côté 
Appuyé par Pierre Thériault 

Et résolu ce qui suit : 

- D’octroyer le contrat relatif à la fourniture et à la livraison de pièces de regards et de 
puisards, soit pour la période débutant à compter de l’octroi du contrat et prenant fin 
le 30 août 2029, lequel se décline en deux lots, comme suit : 
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1) à la société 6371019 Canada inc. (Iron4City), pour le lot numéro 1, contrat à prix 
unitaires estimé à un coût total de 137 366,37 $, taxes incluses, sans considérer 
les variations annuelles découlant de la méthode d’indexation définie au contrat, 
le tout conformément aux termes et conditions de sa soumission et du devis; 

2) à la société St-Germain Égouts et Aqueducs inc., pour le lot numéro 2, contrat à 
prix unitaires estimé à un coût total de 52 038,09 $, taxes incluses, sans 
considérer les variations annuelles découlant de la méthode d’indexation définie 
au contrat, le tout conformément aux termes et conditions de sa soumission et du 
devis. 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, la conseillère en gestion des ressources financières à la Division comptabilité, 
à signer, pour et au nom de la Ville, tout document afin de donner application à la 
présente résolution; 

- De financer les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2026 à même le 
poste budgétaire 02-415-00-722; 

- De prévoir que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense pour les années 
2027, 2028 et 2029 soient réservées au budget des années visées. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-472 

Services de déneigement pour les stationnements situés au centre-ville et pour le 
site de l’Exposition – 2023-122-TP-AOP – Autorisation pour la prolongation du 
contrat – Deuxième année optionnelle 

CONSIDÉRANT la résolution 23-611, adoptée le 2 octobre 2023, par laquelle le 
Conseil municipal a octroyé le contrat relatif aux services de déneigement pour les 
stationnements du site de l’Exposition (2023-122-TP-AOP), soit le lot B prévu au 
bordereau de soumission, à la société Ferme du Rapide 2019 inc., pour la période 
s’échelonnant du 2 octobre 2023 au 31 juillet 2025, avec possibilité de prolongation pour 
deux années supplémentaires optionnelles, soit pour les années 2025-2026 et 
2026-2027; 

CONSIDÉRANT la résolution 25-448, adoptée le 4 août 2025, par laquelle le Conseil s’est 
prévalu de la première année optionnelle en prolongeant ce contrat pour la période du 
1er août 2025 au 31 juillet 2026; 

CONSIDÉRANT que le Conseil juge opportun de prolonger ce contrat pour la période 
s’échelonnant du 1er août 2026 au 31 juillet 2027; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances datée du 29 juillet 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sonia Chénier 
Appuyé par Jeannot Caron 

Et résolu ce qui suit : 

- De se prévaloir de la deuxième année optionnelle prévue au contrat relatif aux 
services de déneigement pour les stationnements du site de l’Exposition, soit le lot B 
prévu au bordereau de soumission du contrat 2023-122-TP-AOP, octroyé à la société 
Ferme du Rapide 2019 inc., par l’entremise de la résolution 23-611, adoptée le 
2 octobre 2023, soit pour la période s’échelonnant rétroactivement du 1er août 2026 
au 31 juillet 2027, contrat à prix forfaitaires estimé à un coût total de 49 439,25 $, 
taxes incluses, le tout conformément aux termes et conditions de sa soumission et 
du devis; 

- De financer les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2026 à même 
les postes budgétaires 02-701-39-520 et 02-701-99-520; 
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- De prévoir que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense pour l’année 2027 
soient réservées au budget de l’année visée. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-473 

Plans d’implantation et d’intégration architecturale – Approbations 

CONSIDÉRANT les demandes reçues au Service de l'urbanisme et de l’environnement, 
lesquelles sont assujetties au Règlement numéro 500 relatif à l’approbation de plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 

CONSIDÉRANT la résolution 26-396, adoptée le 15 juin 2026, par laquelle le 
Conseil municipal a adopté le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) numéro 855; 

CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif d'urbanisme en date du 
7 juillet 2026 à l’égard des projets ci-après énumérés; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mélanie Bédard 
Appuyé par Sylvie Gosselin 

Et résolu ce qui suit : 

- D’approuver les plans d’implantation et d’intégration architecturale des projets 
suivants, tels que soumis au Comité consultatif d’urbanisme du 7 juillet 2026: 

1) l’affichage pour l’immeuble sis aux 1850–1870, rue Saint-Antoine et 
430-450, avenue Saint-Joseph, pour les locaux d’« Équijustice », visant l’ajout 
d’une enseigne d’identification projetante avec éclairage en col de cygne sur la 
façade avant principale et une enseigne d’identification autocollante dans la porte 
d’entrée en façade avant principale, le tout conformément aux visuels préparés 
par la société SG Design et reçus en date du 16 juin 2026; 

2) l’affichage pour l’immeuble sis aux 471-483, avenue Saint-François pour le 
commerce « Les Artisans Fumeurs » visant à installer une enseigne d’identification 
au mur et à peindre les auvents existants de couleur noire et y apposer les 
inscriptions « Saumon Fumé » et « Tartares », le tout conformément aux 
documents préparés par la société SG Design et selon les versions reçues en date 
du 16 juin 2026; 

3) les travaux de remplacement de fenêtres sur la façade latérale gauche du bâtiment 
principal sis aux 2300-2310, rue Saint-Pierre Ouest, visant l’installation de 
deux nouvelles fenêtres reproduisant fidèlement les caractéristiques des 
ouvertures existantes, notamment une ouverture à battants, une finition beige 
antique no 571 et le même nombre de carreaux dans la partie supérieure, le tout 
conformément à la soumission numéro 205-92449 préparé par la société 
Les fenêtres Québécoises inc. et les documents reçus par le requérant en date du 
15 juin 2026; 

4) les travaux de rénovation sur l’immeuble sis aux 2385-2395, rue Saint-Pierre 
Ouest, conditionnellement à ce que les marches des galeries demeurent dans une 
teinte identique à celle du plancher, soit une couleur grise semblable à l’existant, 
le tout conformément aux documents soumis par le requérant en date de 
11 juin 2026; 
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5) les travaux de rejointement de la maçonnerie sur l’immeuble sis aux 
2460-2490, rue Saint-Pierre Ouest, conditionnellement à ce que les éléments en 
saillie qui seront retirés pendant les travaux, notamment les garde-corps 
ornementaux, les colonnes et les volets de fenêtre soient réinstallés à leur 
emplacement d’origine et dans leur état d’origine, et à ce que la maçonnerie soit 
réparée en respectant l’appareillage, la couleur, la texture et le profil des joints 
existants, le tout conformément aux documents soumis par le requérant en date 
du 25 juin 2026; 

6) les travaux de réfection de la toiture plate pour l’immeuble sis au 1320, avenue 
des Vétérinaires, visant la mise en place d’un système multicouche en gravier de 
couleur blanche, comprenant les interventions suivantes :  

 le démantèlement et la réinstallation des équipements mécaniques et 
électriques; 

 l’installation de nouveaux solins et contre-solins; 

 l’ajustement des pentes afin d’assurer un écoulement adéquat de l’eau; 

 l’ajout d’un garde-corps autoportant; 

le tout conformément aux plans préparés par la société STGM Architecture 
inc., reçus en date du 23 juin 2026; 

7) les travaux de remplacement des fenêtres ainsi que la modification du modèle et 
des dimensions d’une ouverture sur l’immeuble sis aux 940-950, rue Marguerite-
Bourgeoys, conditionnellement à ce que les volets des fenêtres soient conservés 
et que les fenêtres existantes visibles de la voie publique soient remplacées par 
des modèles reproduisant des divisions à carreaux, afin de favoriser un retour au 
langage architectural d’origine, et ce, pour respecter les critères 1, 3, 4, et 14 du 
chapitre 2, section 1, sous-section 4 – centre-ville, tableau 13, objectif 2 du 
Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
numéro 855, lesquels préconisent la conservation et la réintroduction des 
éléments d’ornementation et des composantes d’origine, dont les fenêtres, le tout 
conformément aux documents soumis par le requérant en date de 15 juin 2026; 

8) les travaux d’agrandissement pour l’immeuble sis au 1500, rue Daniel-Johnson, 
visant l’ajout d’un volume complémentaire comprenant quatre étages destinés à 
accueillir de nouvelles unités hôtelières sous la bannière Candlewood Suites, tout 
en s’harmonisant avec l’enveloppe architecturale du bâtiment existant, notamment 
par l’utilisation d’une maçonnerie de couleur charbon identique à celle existante, 
d’une maçonnerie de couleur Chantilly, d’un revêtement métallique de couleur 
cèdre de montagne ainsi que par l’harmonisation des fenêtres de couleur anodisé 
clair et noir, le tout conformément aux plans préparés par la société du 
Groupe Leclerc Architecture + Design inc., reçus le 18 juin 2026; 

9) les travaux de construction d’un immeuble résidentiel de huit étages destinés à 
une clientèle étudiante et œuvrant pour une université, un collège d’enseignement 
ou un usage industriel, ainsi qu’un rez-de-chaussée destiné à des usages de 
bureaux et en lien avec les institutions d’enseignement supérieur sis au 
1425, avenue Saint-Jacques, le tout conformément au document de présentation 
conceptuel reçu en date du 1er mai 2026; 

10) les travaux d’aménagement d’une aire de stationnement sur l’immeuble sis aux 
13715-13725, avenue de l’Église, le tout conformément aux documents soumis 
par le requérant en date de 3 juin 2026. 

- De prévoir que cette résolution autorisant la délivrance du permis pour ces projets est 
valide pour une période de douze mois. 

Adoptée à l'unanimité 
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Résolution 26-474 

Plan d’implantation et d’intégration architecturale – 569, rue Girouard Ouest 
(lot 1 439 240) – Décision 

CONSIDÉRANT que madame Brigitte Robert, a complété le 16 juin 2026, une 
modification à la demande de permis de rénovation portant le numéro 2026-00671 pour 
l’immeuble sis au 569, rue Girouard Ouest, sur le lot 1 439 240 du Cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT que cet immeuble est assujetti au Règlement numéro 500 relatif à 
l’approbation de plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), et plus 
précisément au PIIA-4 – Les unités de paysage à valeur moyenne et faible 
(Hors Centre-Ville) (ci-après « PIIA-4 »);  

CONSIDÉRANT la résolution 26-396, adoptée le 15 juin 2026, par laquelle le 
Conseil municipal a adopté le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) numéro 855; 

CONSIDÉRANT que l’article 3.3 de l’Annexe IV, unité 2.3 du Règlement numéro 500 
s’applique en l’espèce, lequel article prévoit les critères applicables pour tous travaux liés 
à la transformation d’un bâtiment principal; 

CONSIDÉRANT la recommandation émise par le CCU lors de sa séance du 7 juillet 2026; 

CONSIDÉRANT que l’article 3.3 de l’Annexe IV du Règlement numéro 500 prévoit que le 
changement de couleur doit être choisi en respectant le style architectural et l’apparence 
homogène de l’ensemble; 

CONSIDÉRANT que le remplacement de la porte avant par une porte de couleur Gentek 
« Old World Blue 542 » ou noire ne permet pas de s’harmoniser avec l’ensemble qui est 
dans les tons de brun; 

CONSIDÉRANT que les travaux projetés ne respectent par le Règlement sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 855, lequel prévoit que les matériaux 
doivent être identiques afin d’éliminer l’impact visuel négatif de mauvaises intégrations et 
que les portes et fenêtres d’origines doivent être conservées ou réintroduites, selon le 
style architectural; 

CONSIDÉRANT que les travaux projetés visent le remplacement de la porte avant par 
une porte de couleur Gentek « Old World Blue 542 » ou noire; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jeannot Caron 
Appuyé par Mélanie Bédard 

Et résolu ce qui suit : 

- De refuser le plan d’implantation et d’intégration architecturale visant les travaux de 
transformation du bâtiment principal sis au 569, rue Girouard Ouest, tel que présenté 
par les documents déposés par le propriétaire en date du 16 juin 2026, considérant 
que le projet n’atteint pas les objectifs et les critères de l’Annexe IV – Les unités de 
paysage à valeur moyenne et faible (Hors Centre-Ville) du Règlement numéro 500 
relatif à l’approbation de plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA). 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-475 

Dérogation mineure – 890-892, rue Saint-Antoine (lot 1 439 308) – Décision 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure aux dispositions du règlement 
d’urbanisme formulée par monsieur Guy Bernier, en date du 2 avril 2026, relativement à 
l’immeuble situé aux 890-892, rue Saint-Antoine (lot 1 439 308); 
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CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif d'urbanisme en date du 
16 juin 2026; 

CONSIDÉRANT l’avis public diffusé le 14 juillet 2026 sur le site Internet de la Ville, invitant 
toute personne intéressée à se faire entendre lors de cette séance relativement à la 
présente demande de dérogation mineure; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jeannot Caron 
Appuyé par Mélanie Bédard 

Et résolu ce qui suit : 

- D’accorder la demande de dérogation mineure pour l’immeuble sis aux 890-892, rue 
Saint-Antoine (lot 1 439 308), dans le cadre d’un projet d’agrandissement du bâtiment 
principal dont l’usage est dérogatoire et protégé par droits acquis, afin d’autoriser une 
superficie d’agrandissement correspondante à 68 % de la superficie du bâtiment 
principal existant, alors que l’article 12.1.4.1 du Règlement d’urbanisme numéro 350, 
prévoit un maximum de 50 %, conformément au plan projet d’implantation préparé par 
la société JY Tremblay arpenteur-géomètre inc., déposé le 2 avril 2026.  

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-476 

Planification stratégique des infrastructures vertes pour faire face aux 
changements climatiques – Programme OASIS (Volet 1) – 2026-082-U-AOP – 
Octroi de contrat 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à appel d'offres public pour un service clé en main 
pour la planification stratégique des infrastructures vertes de la Ville, s’inscrivant dans le 
Volet 1 du programme OASIS; 

CONSIDÉRANT que ce contrat débute à compter de son octroi et prendra fin lorsque 
toutes les obligations prévues au contrat auront été exécutées à la satisfaction de la Ville; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances datée du 28 juillet 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sonia Chénier 
Appuyé par David-Olivier Huard 

Et résolu ce qui suit :  

- D’octroyer le contrat relatif à la planification stratégique des infrastructures vertes pour 
faire face aux changements climatiques, dans le cadre du programme OASIS 
(Volet 1), à la société Consultants AECOM inc., soumissionnaire ayant obtenu le 
meilleur pointage final en fonction des critères de sélection établis dans les documents 
d’appel d’offres, contrat à prix forfaitaires et unitaires à un coût total de 933 167,95 $, 
taxes incluses, le tout conformément aux termes et conditions de sa soumission et du 
devis; 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, la conseillère en gestion des ressources financières à la Division comptabilité, 
à signer, pour et au nom de la Ville, tout document afin de donner application à la 
présente résolution; 

- De financer les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2026 à même le 
poste budgétaire 02-470-00-413. 

Adoptée à l'unanimité 
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Résolution 26-477 

Vision stratégique et principes directeurs du plan particulier d’urbanisme (PPU) – 
Quartier M  

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite définir une vision stratégique ainsi que 
les principes directeurs du plan particulier d’urbanisme (PPU) pour le Quartier M; 

CONSIDÉRANT le document préparé par le Service de l’urbanisme et de l’environnement 
en juillet 2026, détaillant une vision stratégique de développement et des principes 
directeurs pour ce secteur; 

CONSIDÉRANT que l’énoncé de vision stratégique proposée est la suivante : 

 « Un quartier développé comme un milieu de vie innovateur et écoresponsable, 
caractérisé par une mixité d’usages, des espaces extérieurs de qualité et un 
encadrement urbain cohérent tout en assurant une optimisation de l’occupation 
du site. » 

CONSIDÉRANT que les principes directeurs portent notamment sur les éléments 
suivants : 

 la forme urbaine; 
 l’offre commerciale; 
 l’architecture; 
 les aménagements extérieurs; 
 la mobilité. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David Bousquet 
Appuyé par Mélanie Bédard 

Et résolu ce qui suit : 

- D’adopter la vision stratégique et les principes directeurs du plan particulier 
d’urbanisme (PPU) pour le Quartier M, tel que détaillés au document préparé par 
le Service de l’urbanisme et de l’environnement en juillet 2026.  

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-478 

Inter-Loge Centre-Sud – Lot 6 623 685 – Projet Maska – Construction de 
180 logements abordables – Appui de la Ville – Abrogation de la résolution 23-739 

CONSIDÉRANT que la Ville, par sa résolution 23-739 adoptée le 4 décembre 2023, a 
manifesté son appui à un projet de construction d’un immeuble de 178 logements 
abordables sur les lots 6 098 572 et 6 098 573 (formant aujourd’hui le lot 6 623 685) mené 
conjointement par Inter-loge Centre-Sud et Biophilia Développement durable inc.; 

CONSIDÉRANT que ce projet devait être financé en partie par le programme Initiative de 
logement abordable mis en place par Desjardins; 

CONSIDÉRANT que ce partenaire s’est retiré du projet, ce qui implique la révision du 
montage financier; 

CONSIDÉRANT que la Ville souhaite maintenant réaliser un projet comportant des 
logements abordables et abordables intermédiaires afin d’assurer sa viabilité et la 
pérennité de l’abordabilité; 

CONSIDÉRANT que le partenaire identifié par la Ville pour mener à terme ce projet est 
l’organisme Inter-Loges Centre-Sud; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jeannot Caron 
Appuyé par David Bousquet 
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Et résolu ce qui suit : 

- D’appuyer le projet Maska élaboré par l’organisme Inter-Loge Centre-Sud, lequel 
prévoit la construction d’environ 180 logements abordables et abordables 
intermédiaires et un stationnement souterrain public sur le lot 6 623 685 appartenant 
à la Ville; 

- De s’engager à céder à titre gratuit à cet organisme le lot 6 623 685 pour la réalisation 
du projet et d’y contribuer financièrement; 

- De retirer l’appui donné par la Ville au projet conjoint mené par Biophilia 
développement durable inc. et Inter-Loge Centre Sud et d’annuler en conséquence la 
résolution 23-739, adoptée le 4 décembre 2023, relativement à ce projet. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-479 

Service d’inspection municipal en bâtiment et en environnement à la 
Division environnement du Service de l’urbanisme et de l’environnement – 
Mandat à une firme de gestion 

CONSIDÉRANT la nécessité de pourvoir aux postes d’inspecteur en bâtiment et en 
environnement à la Division environnement du Service de l’urbanisme et de 
l’environnement; 

CONSIDÉRANT que le 13 juillet 2026, la Ville et la firme L'Agence de planification urbaine 
et régionale (Apur) ont conclu l’Offre de services numéro 2607-122 – Service d’inspection 
municipal en bâtiment et en environnement, pour une période indéterminée en 2026; 

CONSIDÉRANT que l’inspecteur en bâtiment et en environnement est notamment 
responsable d’émettre des permis; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mélanie Bousquet 
Appuyé par André Charron 

Et résolu ce qui suit : 

- De nommer Anthony Lapointe-Carpenter, Ariadna Cepeda, Christine Nguyen, 
Coline Ceré, Darwin Suffrard, Luc Munier, Gabriel Stein, Nour Yahyaoui, 
Élodie Brunelle et Jordan Larabie, inspecteurs municipaux de la firme L'Agence de 
planification urbaine et régionale (Apur), pour agir à titre d’« inspecteur municipal », 
pour et au nom de la Ville de Saint-Hyacinthe, ces derniers étant autorisés à appliquer 
la règlementation municipale de la Ville (à l’exception des règlements visant la 
circulation); 

- D’autoriser ces derniers à délivrer les permis et certificats prévus au 
Règlement d’urbanisme numéro 350 ou à tout autre règlement en matière 
d’urbanisme. 

Adoptée à l'unanimité 

Avis de motion 26-480 

Règlement numéro 792 concernant l’Ordre de Saint-Hyacinthe et son comité de 
sélection 

Le conseiller David-Olivier Huard donne avis de motion du Règlement numéro 792 
concernant l’Ordre de Saint-Hyacinthe et son comité de sélection. 
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Résolution 26-481 

Dépôt et adoption du projet de règlement numéro 792 concernant l’Ordre de 
Saint-Hyacinthe et son comité de sélection 

Il est proposé par David-Olivier Huard 
Appuyé par Sylvie Gosselin 

Et résolu ce qui suit :  

- De déposer et d’adopter le projet de règlement numéro 792 concernant l’Ordre de 
Saint-Hyacinthe et son comité de sélection, tel que présenté. 

Le vote est demandé sur cette proposition : 

Votes pour : David-Olivier Huard, Sylvie Gosselin, Mélanie Bédard, David Bousquet, 
André Charron, Pierre Thériault, Sonia Chénier, Donald Côté, 
Jeannot Caron  

Vote contre : Bernard Barré 

Adoptée à la majorité 

Résolution 26-482 

Adoption du Règlement numéro 791 visant à augmenter d'une somme de 3 500 000 $ 
le montant constituant le fonds de roulement 

Il est proposé par Pierre Thériault 
Appuyé par Bernard Barré 

Et résolu ce qui suit : 

- D’adopter le Règlement numéro 791 visant à augmenter d'une somme de 3 500 000 $ 
le montant constituant le fonds de roulement. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-483 

Adoption du Règlement numéro 790 modifiant le Règlement numéro 91 concernant 
l’odonymie locale et le système de numérotation civique 

Il est proposé par Sylvie Gosselin 
Appuyé par Donald Côté 

Et résolu ce qui suit : 

- D’adopter le Règlement numéro 790 modifiant le Règlement numéro 91 concernant 
l’odonymie locale et le système de numérotation civique. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-484 

Lot 6 730 955 (avenue Bérard) – Groupe JN inc. – Vente par la Ville – Autorisation 
de signatures 

CONSIDÉRANT le rapport préparé par la Direction des affaires juridiques en date du 
28 juillet 2026; 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Donald Côté 
Appuyé par Sylvie Gosselin 

Et résolu ce qui suit : 

- D’approuver le projet d’acte de vente soumis par Me Jean-François Lafontaine, 
notaire, en date du 28 juillet 2026, par lequel la Ville vend à la société Groupe JN inc. 
le lot numéro 6 730 955 du Cadastre du Québec, ayant front sur l’avenue Bérard et 
comportant une superficie de 12 426,1 mètres carrés, pour un prix de total de 
1 180 479,50 $, avant les taxes applicables; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, 
et la directrice des affaires juridiques, ou en son absence ou incapacité d’agir, 
la greffière, à signer, pour et au nom de la Ville, cet acte de vente. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-485 

Politique d’approvisionnement et de disposition des actifs – Remplacement de 
l’Annexe I 

CONSIDÉRANT la résolution 26-357, adopté le 1er juin 2026, par laquelle le 
Conseil municipal a approuvé la Politique d’approvisionnement et de disposition des 
actifs; 

CONSIDÉRANT qu’une coquille s’est glissée à l’Annexe 1 de cette politique et le Conseil 
juge opportun de la remplacer; 

CONSIDÉRANT le rapport préparé par la Direction des affaires juridiques en date du 
18 juin 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bernard Barré 
Appuyé par Pierre Thériault 

Et résolu ce qui suit : 

- De remplacer l’Annexe 1 de la Politique d’approvisionnement et de disposition des 
actifs par celle soumise en date du 18 juin 2026, préparée par la Direction des affaires 
juridiques. 

Adoptée à l'unanimité 

Documents déposés 

Le Conseil prend acte du dépôt des documents suivants :   

A) Dépôt du rapport de la greffière concernant la participation des élus aux formations 
requises; 

B) Avis de la Régie des alcools, des courses et des jeux relativement à la demande de 
permis pour l’établissement appartenant à la Société en commandite Siboire 
Brasserie, au nom de Siboire Saint-Hyacinthe, situé au 3755, rue Picard, local 3. 

Seconde période de questions 

Le Conseil procède à la seconde période de questions à l’intention des personnes 
présentes et répond aux questions reçues sur le site Internet de la Ville de 
Saint-Hyacinthe. 
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Monsieur Milan Matovic, district Cascades, dépose une pétition intitulée Non au retrait des 
panneaux d’arrêt – Protégeons nos enfants de notre quartier, relativement à la suspension 
du retrait des panneaux d’arrêt à l’intersection de la rue Girouard Oest et de 
l’avenue Kéroack. 

Résolution 26-486 

Levée de la séance 

Il est proposé par David Bousquet 
Appuyé par Donald Côté 

Et résolu ce qui suit :  

- De déclarer la levée de la séance à 22 h 05. 

Adoptée à l'unanimité 


